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Les syndiqués répondent 
Suite oy 

CATECHISME DE L'ELECTEUR 
Notre camarade André Roy a d é f i é tudié , dans les pages 

du "Travai l" , quelques-uns des a rgumen t s par lesquels on t en te 
d ' a t t i re r le vote ouvrier de la province. Il nous a parlé des 
octrois, de la f an fa r e . Il nous par le au jou rd 'hu i des "réalisa-
tions socia les ' . 

L'idée nous est venue de lui p rê te r main for te en examinant 
qua t re nouveaux points que la p ropagande é lec tora le exploi te 
depuis quelques semaines. Nous les repasserons rap idement . 
Ils n 'exigent pas d ' ê t re longuement r é fu t é s parce qu' i ls sont 
plutôt r idicules dès le p remier coup d'oeil . 

1. "Sous le règne du gouvernement , dit-on, le nombre des 
contrats de travail a doublé ." 

C ' î i t justs . Mais qui négocie les cont ra ts de travail ? E^t-ce 
!e g o u v e r n e m e n t ? Ses m i n i s t r e s ? Ses d é p u t é s ? Tout le monde 
sait que ces personnages-là n 'ont rien i y voir. Le nombre des 
contrats a doublé parce que les syndiqués ont t ravail lé , parce 
que les industr ies se sont mult ipl iées , parce que les ouvriers 
n 'ont pas hési té à lu t ter jusqu 'au bout pour obtenir , dans cer 
tains cas, une convention collective qui leur étai t obs t inément 
re fusée . 

Et les syndiqués aura ient fa i t de même sol)s n ' impor te quel 
gouvernement : conservateur , l ibérai ou CCF. 

2. "Les ef fec t i f s syndicaux se sont accrus sous le règne 
du gouvernement . " 

E v i d e m m e n t ! Et puis a p r è s ? D« 1940 à 1950, les e f fec t i f s 
syndicaux ont t r ip lé d 'un bout à l ' au t re du Canada. Cela prouve 
que les ouvriers se sont réveillés, qu ' i ls ont compris , que les 
unions ouvr iè res ont par tou t fourn i un e f fo r t sans l imite. Cet 
ef for t , ils l 'ont fourn i sous divers gouvernements provinciaux 
dont cer ta ins sont l ibéraux, d 'autre» conserva teurs et d ' au t res 

Encore une fois, ce ne sont ni les députés ni les minis t res 
qui organisent les syndicats ; nous en savons quelque chose... 

3. On a f f i rme encore que " l 'Union nat ionale a appl iqué les 
lois ouvr ières éga lement pour les ouvr ie rs et les pa t rons" . 

Ici, nous en t rons dans le domaine de ta fausseté . On n'a qu'à 
l ire le mani fes te publié ici m ê m e la s emaine de rn i è r e pour se 
r endre compte que, de façon répé tée , l« gouvernément a injus-
t e m e n t favorisé les employeurs . 

De plus, quand un gouvernement fa i t des lois ouvr ières 
(suite à la pag» 2) 

en 
Tout bisse prévoir que la cotisation spéciale sera versée en 

un temps record 

D un bout à l 'autre de la C.T.C.C., les syndiques répondent avec enthou-
siasme a Ja decision du Conseil général de leur mouvement , adoptée à l 'assem-
blec de Quebec samedi dernier . On sait que cet te assemblée spéciale, où se 
t rouvaient reunis les délégués de tous les conseils centraux et de toutes les fédé-

professionnelles, a voté l ' imposition d 'une taxe spéciale de $1 .00 aux 
90 ,000 membres de la C.T.C.C., pour fa i re face à la situation d 'urgence oue 

t raversent plusieurs ^"ndicaîs 

Le présiderri général a résumé 
!a situation comme suit ; "Des six 
grèves qui sévissent actuellement 
dans la province de Québec, o-t-il 
dit, cinq mettent en cause des syn-
dicats affiliés à la Confédération. 
C'est à nous de les appuyer, de 
les soutenir et cela demande des 
ressources extraordinoires si nous 
voulons conduir ela lutte jusqu'à 
la victoire." 

Le président a ensuite énuméré 
les entreprises où des syndiqués se 
trouvent en grève : Dupuis Frères 
( M o n t r é a l , S. Rubin (Sherbroo-
ke), Associated Textile (Loui^^e-
ville), Quebec Iron and.Titanium 
ainsi que les débardeurs (Sorel). 

Les délégués n'ont pas mis de 
temps à se rshdre compte du re-
gain considérable qu'une taxe 
semblable apporterait à l'afrort 
du mouvement, li s 'agissait d'en 
fixer la somme et l'assemblée 
s 'est orrêtée au chiffre de $1 par 
membra à verser le plus tôt pos-
sible. 

La nouvelle a élé rapportée sr. 
fin de semaine dernière dans le' 
divers centres et, déjà, les verse-
ments sont commencés. Les syn-
diqués comprennent la nécessité 
d'une telle décision et tout laisse 
prévoir que le fonds d'urgence se-
ra constitué en un tsmpj record. 

"Le Travail" tient à seconder 
ici les délégués de tous les centres 
et de toutes les fédérations pour 

enjoindre les retardataires à ral-
lier le mouvement. Nos confrères 
sont en grève, ils s'imposent sans 
gémir les plus lourds sacrifices. Le 
temps est venu pour chacun da 
nous de les rejoindre sur les lignes 
de piquetage en versant le plus 
tôt possible cette cotisation spé-
ciale. C'est la solidarité ouvrière, 
c'est-à-dire notre intérêt tout 
comme le leur, qui commande. 

L« Jigna d« p iqu« t«g« de nos c inq grèv»« s'étiXid m a i n t e n a n t d 'un b o u t à l ' a u t r e d s la C . T , C. C., 
Tou$ y j o u e n t la«r rdl« : ouvrier», ouvr ière i e t "col le t i bkiincs". 

Des assemblées politiques qui 
feront parler d'elles... 

I.e Conseil cent ra l de Shawinigan annonçait la semaine 
dornière , clans un communiqué de presse, son intent ion d'orga-
niser, à l 'occasion des élections prochaines , une assembîw 
poli t ique d 'un genre nouveau. 

II n 'y aura pas, à ce ra l l iement , de claque organisée. Il n'.\ 
aura pas non plus de réclame électorale, ni photos du candid;'!, 
ni f an f a r e , ni le chant de "Il a gagné ses épai i lct tes". 

Cette assemblée ne sera pas organisée par un par l i poli 
t ique mais par des ouvr iers conscients des .problèmes qui se 
posent à eux, pa r des t rava i l leurs résolus à savoir ce que le., 
candidats de leurs comtés comptent faire, s'ils sont élus à 
Québec, en mat iè re de législation ouvr ière nouvelle et d 'admi 
n is t ra t ion des lois exis tantes . 

A cet te assemblée, tous les candidats en lice sei'ont invité.; 
Mais il ne s 'agit pas d 'une assemblée contradic to i re : c'est une 
assemblée d ' in format ion . 

Le p r o g r a m m e me t t r a en scène un p remie r o ra t eu r s.vn 
diqué qui exposera b r ièvement les réc lamat ions ouvr ières en 
mat iè re poli t ique. Puis, chaque candidat sera invité à di re •<• 
qu' i l pense de ces réc lamat ions et comment il se propose do 
les réal iser ou de les combat t re . 

Enf in , un au t re o ra t eu r syndiqué fera le bi lan de la soiré;' 

Le TRA'VAIL ne saura i t t rop d i re comme une tel le assem 
blée lui semble impor tan te . On peut en espére r des résul ta is 
considérables . 

Ju squ ' à p résen t , l 'é lectoral isme chez nous consistait à 
bou r r e r le c râne des é lec teurs le plus r ap idemen t possible en 
leur déb i tan t des phrases , des phrases , des p h r a s e s . . . 

Au jou rd ' hu i , les t rava i l leurs au ron t l 'occasion d 'é tudier , 
non pas un tour de magie ora to i re mais un p r o g r a m m e poli t ique 
f r o i d e m e n t exposé e t soupesé. 

D'autres centrés imiteront-ils cette initiative? C'est k sou-
haiter. 
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La politique 

L'argument des "réalisations 
sociales" 

Les part is poli t iques s ' a f fa i ren t à t rouver des candidats . 
Les premières a t taques de la g rande batail le é lectorale sont 
déjà déclenchées. 

L 'é lecteur reste f roid . Il ne se passionne pas. Ce n 'es t 
pas, toutefois , qu'il ne soit pas intéressé aux élections. 

Il écoute, apprécie et réserve son jugement pour le 16 
juillet. Ce jour-là, il p rendra la parole pour de bon. 

Il va sans d i re que le débal lage des muni t ions é lectorales 
l 'amuse un peu. C'est un vrai passe-temps que de voir fa i re çà. 

* * * 

L 'autre jour, un manoeuvre du part i au pouvoir étai t en 
t ra in d 'en déct iarger une pleine remorque . Après avoir sorti 
passablement d 'octrois qu'il a empi lés bien préc ieusement , il 
s 'est mis à descendre et à essayer de classer les réal isat ions de 
son part i . On t rouve toute sorte de choses là-dedans. Un véri-
table bric-à-brac I 

D'abord, les salaires des ouvriers . Ils ont monté , d ' après le 
parti au pouvoir, de centa ines et de centaines de millions. Le 

•ch i f f re exact est t rop élevé pour qu'il puisse ê t re re tenu. 
Cela, il va de soi, a fa i t sour i re quelques syndiqués qui 

le regarda ien t fa i re . L'un s 'est demandé si c 'était bien le par t i 
AU pouvoir qui avait réussi à obtenir ces mirobolantes aug-
menta t ions de salaires. Il lui semblai t plutôt qu 'el les avaient 
é té obtenues, la p lupar t du temps , par des lut tes for t dures 
de la par t des syndicats, lut tes que les gouvernements du temps 
n 'avaient guère favorisées quand ils ne leur avaient pas mis 
d 'ent raves , quand ils n 'avaient pas aidé les employeurs par une 
large poli t ique de coups de mat raque . 

Un au t re s 'est dit : "Mais ne les voilà-t-ils pas qui p ren-
nen t l ' inf la t ion à leur compte. Ces gros chiffres-là, il f a u d r a i t 
au moins les diviser par deux pour ê t re à peu près dans le 
vrai" . Au fai t , en pér iode électorale, tous les a rguments sont 
bons ! Quand il s 'agit de p rendre la bouchée grosse, on prend 
bien garde de ne pas par le r d ' inf la t ion. 

Dans le camion, il y avait aussi pas mal de progrès social. 
Vra iment , les syndiqués ne s ' a t tendaient pas à t rouver çà là, 
eux oui avaient eu tan t à combat t re depuis quelques années 
pour fa i re accepter leurs syndicats, pour obtenir les moindres 
peti tes améliorat ions. 

A regarder de près, ils se sont aperçus que le "p rog rè s 
social dont il s 'agissait , c 'é tai t qu 'on avait signé dans la pro-
vince une couple de mill iers de conventions collectives, qu'i l 
Y avait eu pas mal de conciliations et d 'a rb i t rages , puis un tas 
de décisions de la Commission de Relations ouvrières. 

"Arrê tez une minute , dit l 'un des gars. On nous vole à 
pleines mains.^Les convent ions collectives, ce n 'est pas le gou-
ve rnemen t quf a signé çà, mais bien nous autres , et on a eu 
assez de misère pour le savoir. Quand je les vois s ' empare r 
de not re bien. Ils ne sont pas gênés" . 

Quant aux conciliations et aux arbi t rages , cela ne prouve 
rien du tout , si ce n 'est que nombre d 'employeurs ne sont 
guère de bonne foi dans les négociations et qu'i ls couraient 
une bonne chance de gagner leur point auprès du gouverne-
ment , sur tout avec le régime de nomination des prés idents de 
t r i bunaux qui prédominai t alors. 

Pour ce qui est des décisions de la Commission de Relations 
ouvrières , il n'y a pas à s ' é tonner qu 'e l les soient nombreuses 
comme les sables de la mer . Il y a eu assez de comités de bou-
t ique d 'accrédi tés depuis qua t re ans. Mais voilà un part i poli-
t ique qui met à son crédi t les comités de bout ique. C'est le 
res tant des quatorze piastres I 

A * * 

Tout cela a é té dit en badinant . N 'empêche qu'on se pré-
pare à nous servir et qu'on nous sert déjà des a rgumen t s de 
ce genre dans la prochaine campagne électorale . C'est du t emps 
perdu, c 'est du gaspillage de paroles et de mots. C'est comme 
lorsqu'on dit que la province de Québec a vu se mul t ip l ier le 
nombre des indust r ies depuis la f in de la guerre . Personne ne 
conteste ce fait . Les sociologues et les économistes jugent 
même à propos, à l 'heure actuelle, d 'é tudier , d ' approfondi r ce 
phénomène. Mais il y a une chose indéniable. C'est que d 'abord 
le mouvement d ' industr ia l isa t ion s 'étend à tout le C a n a d a . e t 
que Québec est loin d ' ê t re à la tête. Ainsi, depuis 1945, la 
somme des capi taux investis est beaucoup plus élevés en On-
tario que dans le Québec. C'est que, en second lieu, les ri-
chesses de la province n ' appar t i ennen t pas à un part i pol i t ique 
en par t icul ier , mais à tou te la populat ion, et qu' i ls doivent bé-
néficier à tout le peuple . C'est que, en t ro is ième lieu, cet te 
t rans formato in économique de la province exige cer ta ines adap-
tat ions sociales et jur idiques que le part i au pouvoir a re fusé 
d ' en t r ep rend re quand c 'étai t le temps. 

Ceci suf f i t à mon t r e r que cet a rgumen t des réalisat ions 
sociales, comme celui des octrois, ne va.ut pas cher . Les tra-
vail leurs l 'ont dé jà pesé et ils ont t rouvé qu'il n 'étai t pas bien 
lourd . . . 

André ROY 

Suite au Catéchisme . . . 
(Suite de la page 1 ) 

iniques et qui, en elles-mêmes, favor isent le pat ron (Bill 60, 
re t ra i t de l ' a rb i t rage aux inst i tutr ices, etc.), il a beau jeu de 
les appl iquer ensui te "éga lement pour les ouvriers et les pa-
t rons" . Mais le résul ta t inévitable, c 'est que les ouvriers se 
fon t f... ! 

4. Enfin, l 'Union nat ionale a le culot de fa i re valoir que 
"les salaires des gars de l ' amiante é ta ient de 44 cents en 1944 
et que, s'ils a t te ignent au jou rd 'hu i $1.51, c'est "p r inc ipa lement 
grâce à la fo rmu le Duplessis". 

On croit rêver en lisant cela. De quelle " f o r m u l e Duplessis" 
veut-on par ler ? La fo rmule de la police ma t raqueuse ? La for-
mule des amit iés avec Ivan Sabourin, p rocureur de la Compa-
g n i e ? La fo rmule de la décer t i f icat ion en pleine g r è v e ? La for-
mule des déclara t ions publ iques contre les demandes des gré-
vistes ? 

Quand un gouvernement est allé jusqu 'au massacre et à 
l ' empr i sonnement pour br iser une grève, il f au t qu'il manque 
to ta lement de décence pour venir ensui te réc lamer le mér i t e 
des gains syndicaux assurés pa^ cet te même grève. 

Gérard PELLETIER. 

L À f E M À î H E 
DANS LES 
FONDERIES 

ouvré sont anxieux de conna î t re t a i re - f inanc ie r ; M. J.-L. Lessard , 

Montmagny 
Voici la l iste des off ic iers du 

Syndicat des Travai l leurs de la 
Fonder ie de Montmagny pour, l 'an-
née 1952-53. MM. D. Minville, pré-
s ident ; L. Paque t , vice-président; 
J.-C. Boulet, secrétaire-archiviste; 
M. Paquet , secré ta i re-f inancier ; J.-
A. Gaumond, secréta i re- t résor ier ; 
W. Landry , 1er d i rec teur ; M. Cha-
bot, 2e d i rec teur ; E. Dion, porte-
drapeau. 

Llslet 
Lors d 'une assemblée régu l iè re 

le Syndicat des Travai l leurs de Fon-
der ies de L'Islet a procédé à l 'élec-
tion de l 'exécutif pour un nouveau 
te rme. Ont été é l u s : MM. P.-H. 
Tondreau, p rés iden t ; J . Dubé, vice-
prés ident ; L. Carlos, secrétaire-ar-
chiviste; J.-B. Morneau, secrétaire-
t résor ier ; L. Thibeaul t , secrétaire-
f inanc ier ; P. Bélanger et V. Ber-
nier, d i rec teurs . 

Plessisvilie 
Le Syndicat des Employés de 

Fonder ies de Plessisvilie a tenu ses 
élections sous la prés idence de M. 

,R. Pa ren t . 

Les off ic iers élus s o n t : MM. J.-
P. Pomer leau , p rés iden t (4e t e rme) ; 
N. Bélanger , vice-président (1er 
te rme) ; C. H e n r i , . secré ta i re (9e 
te rme) ; S. Montambeaul t , tré.sorier 
(5e te rme) ; L. Lavoie, assistant-
t résor ier (1er t e rme) ; A. Dumas et 
A. Champagne, d i rec teurs , respec-
t ivement 1er et 2e t e rme . 

Les délégués au congrôs de la 
f édéra t ion s o n t : MM. J.-P. Pomer-
leau, N. Bélanger , S. Montambeaul t 
et C. Henr i . 

SAGUENAY 
LAC ST-JEAN 

Services hospitaliers 

Le Syndicat des Services hospi-
ta l iers de l 'Hôtel-Dieu (St-Michel) 
a procédé à quelques changements 
dans la composit ion de ^on exécu-
tif. Les off ic iers sont : MM. A. Do-
naldson, p rés ident ; M. Lavoie, tré-
sorier ; A. Garneau , assistant-tréso-
r ie r ; Mlles M. Fouquet , secré ta i re ; 
L Néron, assis tante-secrétaire; MM. 
0 . Poir ier , P. Larouche, L. Trem-
blay, conseillers, e t T. Tremblay , 
sent inel le . 

Ateliers mécaniques 

de Chicoutimi 

Vendredi , le 20 ju in , aux bu-
reaux Pr ice Bro thers de Chicouti-
mi avaient lieu les négociat ions 
des amendemen t s à la convention 
collective qui couvre les employés 
des a te l iers mécaniques de Pr ice 
Bro thers de Chicoutimi. Les négo-
ciateurs , mess ieurs Emile Four-
nier , F e r n a n d Gaudreau l t e t J . La-
voie, assistés de M. Phi l ippe Les-
sard et Ls-P. Boily, respect ive-
m e n t p rés iden t e t agent d ' a f fa i res 
de la Fédé ra t ion nat ionale de.S 
Travai l leurs des Pupe r i e s e t Pa-
pe te r ies du Canada ont r encon t r é 
les r ep résen tan t s de la compagnie 
e t n 'on t pu s ' en tendre défini t ive-
ment . La compagnie s 'est engagée 
à r épond re par écr i t aux deman-
des du syndicat e t à f a i r e l ' o f f r e 
qu 'el le pour ra fa i re . Le syndicat 
prévoit que, selon son habi tude , la 
compagnie fo rmu le r a son o f f r e 
sans r e t a rd . 

Tribunal d'arbitrage 

Le t r ibuna l d ' a rb i t rage qui de-
vai t r e n d r e vers le 10 ju in , son 
r a p p o r t sur le d i f f é rend des syn-
dicats des t ravai l leurs du bois ou-
vré de la région e t les employeurs 
de cet te indus t r ie ne l 'a pas fa i t 
encore. De source assez bien in-
fo rmée , nous apprenons que ce 
r a p p o r t devai t ê t re s igné lundi le 
16 ju in , mais d 'après d ' au t res nou-
velles, il ne le sera i t que depuis 
le 21 j u i n . Les employés du bois 

le verdic t de ce t r ibuna l e t de 
s igner une convention collective 
qui ga ran t i ra leurs salaires pour 
la durée d 'une année . 

Entente conclue pour les policiers 
de Kenogami 

Les négociat ions du Syndicat 
<ies Pompie r s et Pol ic iers de la 
ville de Kénogami en sont venus 
à une en ten te avec les représen-
tan ts menda té s de la ville de Ké-
nogami. Cette en t en t e es t conclue 
pour une pér iode ne dépassant pas 
le 31 décembre 1952, en r a p p o r t 
avec l ' année f iscale de la ville. El-
le ment ionne des amél iorat ions 
impor tan tes pour cet te catégorie 
d 'employés. En effe t , au lieu d 'une 
semaine de t ravai l de 84 heures , 
elle sera de 60 heures e t le salai-
r e de base sera de $55.00 par se-
maine . Lies Syndicats Nat ionaux 
sont h e u r e u x de fél ici ter ces em-
ployés et les r ep ré sen tan t s de la 
ville de Kénogami qui, a p r è s des 
négociat ions harmonieuses , se sont 
en tendus . 

Elections au Syndicat national 

des Travailleurs de la Pulpe 

et du Papier de Jonquière Inc. 

Le ré su l t a t des élect ions au Syn-
dicat nat ional des T rava i l l eu r s -de 
la Pulpe et du Pap ie r de J o n q u i è r e 
Inc., est le su ivant : M. H e n r i Va-
chon, prés ident ; M. Roméo Gué-
nard, vice - p rés iden t ; M. Pau l 
Tremblay, 2ième vice-président; M. 
Léopold Brow, secrétaire-archivis-
te; M. Richard Roy, assistant- tré-
sorier ; M. A r m a n d Lapointe , t ré -
sorier ; M. Henr i Tremblay, pre-
mier gard ien; M. Roch For t in , 2e 
ga rd ien et M. A r t h u r Allaire, di-
rec teur . 

Officiers du Syndicat nationol 

des Travailleurs de la Pulpe 

et du Papier de Kenogami Inc. 

A sa de rn iè re assemblée, le Syn-
dicat nat ional des Travai l leurs de 
la Pu lpe et du . Pap ie r de Kéno-
gami, a procédé à l 'é lection des 
off i icers pour le t e rme 1952-53. 
M. Chs-E. Dumon t f u t élu prési-
dent ; M. Lévi t te Daigle, prerpier 
vice-président; M. Léonard Bris-
son, 2ième vice-président; M. P a u l 
Raymond, secrétaire-archiviste; M. 
Emi le Desjard ins , secrétaire-tréso-
r i e r ; M. Ju l i en Deschênes, secré-

secré ta i re -correspondant e t M. Ro-
ger Claveau, assis tant-secrétaire . 

Conciliation 

Une séance de conciliation a eu 
l ieu le 19 ju in , à Kénogami , pou r 
d iscuter des a m e n d e m e n t s e t de-
mandes des Syndicats na t ionaux 
des Travai l leurs de la Pu lpe e t 
du Pap ie r de Kénogami, Jonquiè-
r e e t Riverbend. Aucune e n t e n t e 
déf ini t ive n 'a é té conclue et u n e 
au t r e séance de conciliation a u r a 
lieu sous peu. Les r ep ré sen t an t s 
ouvr iers é ta ien t MM. Phi l ippe Les-
sard, p rés iden t de la Fédé ra t i on 
na t ionale des Pu lpe r i e s e t Pape te -
r ies du Canada; Ls-Phil ippe Boily, 
agent d ' a f fa i res des syndicats e t 
MM. C, Dumont , Henr i Vachon e t 
Marcell in Gauthier , p rés iden t s de 
chacun des syndicats en cause, as-
sistés de l eu r s secré ta i res MM. 
P i e r r e Dufour , Léopold Brow et 
Damase Maltais. L e conci l ia teur 
étai t M. J . Jasmin , off icier conci-
l ia teur du min is tè re Drovincial du 
Travail . 

Employés 

de la Construction 

Le 4 ju in de rn i e r avai t l ieu 
à St-Joseph d 'Alma, une g rande 
assemblée des employés de la cons-
t ruc t ion de la région du Lac-St-
Jean . On r emarqua i t la p résence 
de M. l 'abbé Jean-Phi l ippe Black-
burn , aumônier -ad jo in t d« la ré-
gion; de MM. Pa t r i ck Côté, prési-
den t régional des syndicats de la 
construct ion; e t P.-J. Martel , se-
cré ta i re-général des syndicats na-
t ionaux. Cet te assemblée é ta i t 
sous la prés fdence de M. Roméo 
For t in , p rés iden t du Syndicat de 
la Construct ion de St-Joseph d 'Al-
ma. 

On procéda à l ' ini t ia t ion de nou-
veaux membres . L 'un des m e m -
bres , M. E. Larouche , qui avai t 
é té délégué aux jou rnées d ' é tude 
à l ' I le d 'Orléans, p résen ta son rap-
)ort e t s ' appl iqua à f a i re r e s so r t i r 
' impor tance des s u j e t s é tudiés e t 

l ' oppor tun i té des solutions propo-
sées. 

L 'assemblée insista sur la né-
cessité de fa i re du r e c r u t e m e n t e t 
de pousser la publici té. D'ici peu , 
les ouvr iers de la const ruct ion re-
cevront , comme par le passé, des 
c i rcula i res qui les t i endron t au 

(suite à la page 3) 
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SAGUENAY 
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couran t des démarches fa i tes par 
le syndicat , dans l ' in té rê t généra l 
des t ravai l leurs de la construct ion. 

Les o ra teurs invités à p r e n d r e 
la paro le ins i s tè ren t sur la né-
cessi té de l 'union e t de la persé-
vé rance au mil ieu des d i f f icul tés 
p résen tes . 

Quant à la concil iat ion en cours, 
u n e p r emiè re r encon t r e a eu lieu 
k Chicoutimi, à l 'hôte l de ville, 
ma i s sans résu ta t . La discussion a 
p o r t é sur les augmenta t ions de 
sa la i re et cer ta ins r a j u s t e m e n t s 
des d i f f é ren t s mé t i e r s dont les sa-
la i res sont, pour la p lupar t , infé-
r i e u r s à ceux de toute au t re 
convent ion collective comparable . 
Ic i comme ail leurs, les négocia-
tionB s ' e f f e c t u e n t douloureuse-
m e n t . P lus de deux mil le ouvriers 
syndiqués de la Chute-du-Diable et 
de Chute-Savane e t des mil l iers 
d ' au t r e s de la région s ' é tonnent 
avec raison du r e t a rd appor t é à 
la solution de l eu r problème, car 
ce t t e solution e t les amél iora t ions 
Qu'ils a t t e n d e n t r e t a r d e n t depuis 
le 1er avri l 1952. Il ne f a u t ce-
p e n d a n t pas désespérer , mais plu-
t ô t p ro f i t e r de ces c i rconstances 
dé favorab les pou r r e n f o r c e r l 'u-

Îiion, f a i r e de l ' éducat ion syndica-
e e t r e c r u t e r toutes les I jonnes 

volontés. 

WARWICK U N C R I M E 

Syndicat du textile 

Le Syndicat du Texti le de War-
wick a élu son nouvel exécutif . 
Les off ic iers sont : MM. P . Avoine, 
p rés iden t ; N. Provencher , vice-pré-
sident; E. Labelle , secrétaire-tréso-
r i e r . Les d i rec teurs sont : Mme J . 
Char t ier , MM. A. Boissonneault , P . 
Lainesse, E. Labelle , R. Michel, 
P.-E. Provencher . 

MONTMAGNY 
Syndicat du textile 

Voici l 'h is tor ique des négocia-
t ions en t r e le Syndicat du Textile 
de Montmagny et la compagnie 
Duplan. 

COOPERATION : C'est diman-
che le 29 ju in qu ' au ra l ieu à St-
Joseph d 'Alma, un congrès sur la 
coopérat ion. Que tous les chefs 
ouvr ie r s se f a s sen t un devoir d'as-
s is ter à ces assises. 

' THETFORD 
Le 8 ju in 1952 avai t l ieu à Ta 

sal le du Collège de Thetford-Mines 
l 'é lect ion des off ic iers du Syndicat 
na t iona l des Trava i leurs de lA-
m i a n t e de l 'Asbestos Co. Limited , 
Inc., sous la p rés idence de M. 
p a n i e l Lessard , agen t d ' a f fa i res 
de la Fédéra t ion N.E.I.M. Inc. 

Ont été réé lus par acclamat ion : 
MM. Georg.es Dionne, p rés iden t ; 
P h i l i b e r t Lessard, v ice-prés ident ; 
Théo. ï r u d e l , secré ta i re ; J.-Placide 
Turcot te , t r ésor ie r ; Jean-Bapt is te 
Oren ie r ; Rosaire St-Pierre , F lor ido 
Dupuis , Géra rd Grenier , direc-
teurs , ainsi que M. Robe r t Four-
n ie r , qui a é té é lu d i rec teur . 

L ' aumônie r du syndicat est M. 
l ' abbé Henr i Masson. 

ST-HYACINTHE 
Employés de la Donahue 

Sous la p rés idence de M. A. Caya, 
p r é s iden t du Conseil cen t ra l de St-
Hyacin the , le Syndicat des Emplo-
yés de la Donahue a p rocédé à 
( 'é lect ion de ses of f ic ie rs pou r le 
p rocha in t e rme . Le nouvel exécutif 
comprend les of f ic iers suivants : 
IVL G. Lamber t , p rés iden t ; Mlle P . 
Be r th i aume , vice-présidente; MM. 
p . Pa ren t , secréta i re-archivis te ; C.-
g . Longchamp, secré ta i re- t résor ier ; 
Mmes B. Lacroix e t J . Daunais , di-
rec t r ices ; MM. R. Longchamp, di-
r ec t eu r ; G. Pa tenaude , agent d 'af-
fa i res . 

Syndicat du textile 

M. Gaston Ledoux, p rés iden t de 
la Fédé ra t i on du Texti le , agissait 
c o m m e p rés iden t lors des élect ions 
d u Syndicat du Text i le de St-Hya-
«inthe. Les off ic iers pou r le nou-
veau t e r m e sont : MM. J . Piché, pré-
s idèn t ; A. Morel, vice-président ; 
Mlle D. Pe l le t ie r , secrétaire-archi-
viste; MM. J.-P. Brousseau, secré-
ta i re - t résor ie r ; L, Girouard , secré-
ta i re -cor respondan t ; M m e s D. 
Naul t , secré ta i re- f inancier ; T. Jean , 
d i rec t r i ce ; MM. G. Bre ton , M. Bous-
quet , d i rec teurs ; A. Dubuc, agent 
d ' a f f a i r e s . 

Employés de Esmond Mills 

A la sui te d ' u n e augmen ta t ion 
des t âches imposées p a r la compa-
| h i e sans compensa t ion le Syndi-
c3it des Employés de Esmond Mills 
a e n t r e p r i s des d é m a r c h e s pou r 
f a i r e cesser cet é ta t de chose. Les 
d e u x pa r t i e s en cause en sont a u 
s t age de la concil iat ion. ' 

Le cont ra t de t ravai l en t re la 
compagnie e t le syndicat se ter-
m m a n t le 27 sep tembre 1951, ce 
de rn ie r a dénoncé Je con t ra t le 2 
août 1951. Les négociat ions com-
m e n c è r e n t le 17 août. Après que 
les négociat ions d i rec tes e u r e n t 
échouées, la conciliation f u t de-
m a n d é e ; deux séances de concilia-
t ion sous la direct ion de M. Léon 
Cliche about i ren t à u n échec. A 
la sui te de cet échec un t r ibuna l 
d ' a rb i t r age f u t f o r m é le 12 décem-
bre , il é tai t composé de l 'hon. j uge 
J . Bilodeau, de Me Ls-P. Pigeon, 
c.r., a rb i t re syndical e t de Me P. 
Le ta r te , a rb i t r e pat ronal . Six séan-
ces d ' a rb i t rage eu ren t l ieu soit du 
3 j anv ie r 1952 au 3 avril 1952. 
Le t r ibuna l a commencé à délibé-
r e r le 4 avril pou r r e n d r e sa sen-
tence ( m a j o r i t a i r e ) le 14 mai 
1952. La sen tence comprena i t une 
ré t roac t iv i té dans les salaires de 
^V2 cents l ' heure à compte r du 
27 sep tembre 1951 jusqu ' au 1er 
mai 1952, e t 10 cents l ' heu re 
d ' augmenta t ion à compter du 1er 
mai pou r toute la durée de la con-
vent ion; une f ê t e de plus chômée 
e t payée. 

Le syndicat r é u n i en assemblée 
généra le accepta la sen tence arbi-
t ra l^ . Mais la compagnie voulait 
appor t e r des modif icat ions à ce t te 
sentence, t rois r encon t res pour nÂ. 
gociations pos t -a rb i t ra i res amenfc 
r e n t l ' en ten te suivante : a) la 
j o u r n é e de 8 heures ; b) 7% cents 
l ' h eu re d ' augmenta t ion du 27 sep-
t embre 1951 au 1er mai 1952; c) 
10 cents l ' heu re d ' a u g m e a t a t i o n 
à pa r t i r du 1er mai 1952; d) 7% 
de compensat ion pour la diminu-
t ion des heu res de t ravai l (aupa-
r avan t la j ou rnée é ta i t de 10 heu-
r e s ) ; e) la demi-heure du lunch 
payée; f ) une f ê t e de p lus chômée 
e t payée, ce qui por te le nombre 
des fê tes chômées e t payées à 
six; g) t emps e t demi après la 
j o u r n é e normale . Le boni d'assi-
dui té de 1 dol lar et 25 cents pa r 
sema ine est m a i n t e n u ainsi q u e 
la p r i m e de nu i t de 10% pour le 
t rava i l e f f ec tué en t r e 11 heu res 
p.m. et 7 heu res a.m. 

S A V I E Z - V O U S Q U E . . . » 
Saviez-vous qu 'un citoyen canadien ef mont-réalais peut être appréhendé par 
les agents de ia " p a i x " et condui t au post te en "pan ie r à sa lade" pour avoir chan té 
0 Canada? C'es t pour tan t la pure vérité. Il su f f i t d 'ê t re gréviste ou sympathisant 
et d ' en tonner l 'hymne national devant le magasin Dupuis, comme en fai t foi 

ce t te photo. 
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AU MEPRIS DE TOUTE LOI 

Des congédiements odieux 
Dans la semaine du 7 avril 1952 (le 8 avril, à 10 h. a.m.), la "«gocia teurs , r e f u s e n t le change-

Compagnie Consolidated & Duplex a convoqué les membres du proposé et d e m a n d e n t à l'a-
Comité de Surveillance pour l'usine de St-Hyacinthe et leur a proposé ' pagnie. 
un changement dons les tâches des tisserands et dans les taux à la 

, j gent d ' a f f a i r e s d 'en aviser la Corn-

piece . 

Autorisé comme envol postal d* la 
deuxième classe. 

Ministre dei Postes, Ottawa. 

Changement dans la tâche : 

Tâches antérieures 20 métiers 
Tâches proposées 36 métiers 

(soit une augmentation de tâche de 8 0 % ) 
Changement dans les taux à la pièce : 

Taux antérieurs 54 por 100,000 durtes 
Toux proposés 335 par 100,000 duites 

.315 par 100,000 duites 
(soit une diminution de 3 8 % et 4 2 % ) 

Le» par t ies se sont en t endues pér iode d 'essai qui démon t r e une 
pour une pér iode d 'essai devant I augmenta t ion moyenne de .0544 
débu te r le 14 avril et pour une du- l 'heure. 
rée de 8 semaines avec ce que la ^ t e s t i s se rands pa r leurs r . p r é -
Compagnie appe la | t un rea |us te- ; s en tan t s sou t iennent que : 
men t t e m p o r a i r e d ' adap ta t ion d e i , , . 
.05 par heu re au débu t et décrois- I l®- ••""P 
sant i toutes les d e u x semaines . 2o. L 'augmenta t ion de s a l a i r e 

r, . , . . J „ . . . . . n 'est pas en rappor t avec l 'aug-
Durant fa per iode d 'essai , la Com- t e n t a t i o n de la tâche , 

pagnie garant issa i t à chaque tisse- _ j • 
rand la moyenne hora i re pour les i r ecommanda t ion de leurs re-
dix de rn iè re s semaines précédant I P""®""*?"*®' " " ^ " « r ^ ^ ^ P * ® " ! 
le changemen t . p ro longer la pé r iode d essa. 

j d une semaine , pendan t laquel le les 
N é g o c i a t i o n s par t ies pour ron t con t inuer de né-

gocier et essayer de t rouver une 
Dans le cours de la 6ème semai- ; base d ' en ten te , 

ne d 'essai , les par t ies se sont ren- ! 
cont rées (Comité de Survei l lance) 
pour d iscu ter des e f f e t s du chan-
gemen t . j i g j j ouvr ie rs 

La Compagnie a fourn i un é ta t 1 concernés réun is en assemblée 
des ga ins dec t i s se rands d u r a n t la après discussion sur le r appor t des 

Réaction de la Compagnie 

i Le 16 juin 1952, lorsque les ou-
! vr iers se p résen ten t au t ravai l , la 
j Compagnie r e fu se de les laisser 
, t ravai l ler et les renvoie. 
i 

Nous soutenons que la Compa-
i gnie, par cet te façon d 'agir , a violé 

les ar t ic les 7, 13, 17, 18, 22, 24c, 
27, 31 et 37 de la convent ion. 

Le Syndicat sout ient que par sa 
man iè re a rb i t ra i re d 'agi r dans cet t» 
a f fa i re , la Compagnie a odieuse-
ment abusé de la conf iance des 
ouvriers concernés pour lesquels 
nous exigeons la ré instal la t ion avec 
pleine compensat ion pour eux e t 
pour ceux qui ont é té a f fec tés . 

Refus des ouvriers 

LA VRAIl SAVlUli Dt HOLLANDt 
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"Agitons quelques bronches" 

Pour se confo rmer exac tement à l 'espr i t de l 'édi tor ial qu'i l coiffe, 
ce t i t r e r écen t du "Financia l Pos t " ( " L e t s Shake Some Branches") 
devra i t ce l i re p lu tô t : "Agitons quelques p ré jugés . " Avec sa "prover-
biale la rgeur de vues", le puissant hebdomadai re f inanc ie r de Toronto 
t ra i t e sous ce t i t re du p rob lème de l 'habi ta t ion au pays. Les s ta t is t iques 
officielles le fo rcen t tou t d 'abord à consta ter que depuis 1950, la cons-
t ruc t ion de logements est en baisse au Canada. Le nombre des logements 
cons t ru i t s annue l l emen t est passé de 98,000 en 1950, à 72,000 en 1951; 
cet te année, il ne devra i t pas ê t re supéi-ieur à 60,000. Ce ch i f f r e équi-
vaudra i t à moins du t iers des besoins créés par l ' immigrat ion, les nais-
sances et les mariages . 

Le "Financia l Pos t " fa i t grise mine à la suggestion de M. Robert 
Drummond , p rés iden t de la "Canadian Construct ion Associa t ion" qui 
réc lame une aide f inanc iè re accrue du gouvernement f édé ra l sous 
l ' empi re de la Loi nat ionale de l 'Habitat ion. Il y a de mei l leures solu-
tions, di t l 'édi tor ial is te , et la pr incipale , c 'est de " r édu i r e le pr ix de 
la main-d'oeuvre, qui const i tue 90 p. 100 du coût de la const ruct ion" . 
Quant au coût des matér iaux , le r édac teu r y fa i t une légère allusion, 
en passant . Comme pa r hasard , il oublie de mentioHner que la cons-
t ruc t ion des édif ices commerc iaux et indust r ie ls augmen te au pays, 
j u s t e m e n t parce que ce sec teur est beaucoup plus "payan t " pour ies 
en t r ep reneur s . Que l 'E ta t fourn isse à la masse des t rava i l leurs les 
moyens de se cons t ru i re des maisons convenables à bon marché , e t 
que l 'on cont ienne les p rof i t s des e n t r e p r e n e u r s dans des l imites rai-
sonnables et le p rob lème social No 1 sera en bonne voie de solution. 

FA. 3633* 

Vendeur autor isé 
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pa r f a i t emen t r econd i t ionn ie t 
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Coin Amher s t D« Montlgny, 
MONTREAL 

Second certificat 
en Ontario 

Un vote de représen ta t ion syn-
dicale, le p remie r j amais t enu en 
Ontar io pour un syndicat de la 
C.T.C.C., a donné gain de cause aux 
employés syndiqués de la Maison-
Mère des Soeurs Grises de la Croix 
d 'Ottawa. 

Après bien des diff icul tés , les 
m e m b r e s éprouvent désormais la 
sat isfact ion de posséder l eu r cei-ti-
f icat de reconnaissance et de négo-
cier l eu r p remie r cont ra t de tra-
vail. 

Ce syndicat se t rouvé le second, 
après le Syndicat des Journa l i s tes 
d 'Ot tawa ("Le Droit") , à dé ten i r 
u n cer t i f ica t de la Commission de» 
Belât ions ouvr ières de l 'Ontar io. 

REVUS PRESSE 
Trop de jours fériés ? 

En marge du débat qui a suivi le j ugemen t r endu par le juge 
A r t h u r 1. Smith dans l ' a f fa i re des g rands magasins de Montréal qui 
ont r e f u s é d 'obéir au règ lement munic ipal leur en jo ignan t de f e r m e r 
cer ta ins jours de fê te rel igieuse, le d i rec teur du "Devoir" se d e m a n d e 
"s'il n 'y a v ra iment pas au jou rd 'hu i un t rop grand nombre de jou r s 
chômés". Et il répond comme suit, dans l ' a f f i rmat ive : 

) 

"A l 'heure actuelle, les en t repr ises payent à leurs employés i 
une bonne dizaine de jours fér iés en plus de deux ou trois semaines j 
de vacances annuelles . Cette générosi té pèse assez lourdement sur j 
le budget de cer ta ines entrepr ises . C'est au tant , en tout cas, qu 'el les j 
ne peuvent payer sous fo rme de hausses de salaires. 

"Une en t repr i se ne peut payer à ses salariés que ce qu'el le : 
gagne. Moins il y a de travail , plus faible est la rémunéra t ion . Il 
y eut aut refois un abus parce que la semaine et les heures de 
travail é ta ient t rop longues; nous ne sommes pas loin de com-
met t re l 'abus opposé : t ravai l ler t rop peu pour une rémunéra t ion 
t rop élevée." 

A p remiè re vue, l ' a rgumenta t ion de M. Fil ion paraî t ina t taquable : 
mais quand on y r ega rde d 'un peu plus près , on constate qu 'el le passe 
assez vite du par t icul ier au général . Parce que cer ta ines en t repr i ses se 
déc larent incapables de payer à leurs employés plusieui-s jou r s chômés 
dans l ' année en plus des vacances annuel les (et encore cela doit-il ê t r e 
démontré) , faut-il imposer à tous les aut res ouvriers t ravai l lant pour 
des indus t r ies p rospères u n rég ime ident ique ? Cela nous semble bien 
lin "n ive l lement par le bas" p ré jud ic iab le à la g rande ma jo r i t é des 
t ravai l leurs . Est-ce là un des aspects du "p rog ramme de consol idat ion" 
auquel M. Filion a consacré phi.'-ieurs art icles en ces de rn ie r s t emps ? 

Production de défense et biens de consommation 

Un bullet in du B.I.T. nous apprend que M. Maui ice Tobin, secré-
ta i re d 'E ta t au Travai l des Etats-Unis, a pr is par t r é c e m m e n t au débat 
de poli t ique sociale engagé devant la 35e Cofiférence in te rna t iona le du 
Travai l ac tue l lement en session à Genève. Le minis t re a déc laré que 
les Etats-Unis "on t conf iance dans la capaci té des hommes l ibres de 
r é soudre les graves problèmes qui se posent ma in t enan t à toutes les 
nat ions et de c imenter les fonda t ions de la paix mondiale ". 

Examinan t la s i tuat ion économique des Etats-Unis, il a a jou té : 
"C 'es t le carac tère dynamique de not re l ibre économie... qui nous donne 
la cer t i tude que nous ne rencon t re rons pas de graves problèmes lorsque, 
la product ion de matér ie l de dé fense ayant a t te in t son niveau maximum, 
nous devrons nous r é a j u s t e r à une product ion accrue de biens de 
consommation. Nous avons découver t que la demande s 'é largi t sans 
cesse." 

Quiconque suit l 'ac tual i té au j o u r le jour ne peu t que s 'é tonner 
d 'une tel le déclarat ion. En ce moment même où les Etats-Unis éprouvent 
d ' immenses d i f f icul tés patronales-ouvrières dans un secteur essentiel de 
la product ion de défense , les aciéries, ce ton d 'op t imisme ne saurai t 
c ad re r avec les fai ts . Que l 'on f ranchisse d 'abord la p r emiè re é tape e t 
Ton verra ensui te que la seconde est encore plus diff ic i le que la 
p remière . Une expér ience toute récen te nous fou rn i t là-dessus toutes 
les précisions nécessaires. 

DANi LE 
R E M I S E D U T R O P H E E 

Au cours du 28c congrès annuel de la Fédérat ion des Métiers de l ' Impr imer ie du Canada, M. Georges-Aim* 
Gagnon, prés ident réélu, r emet à M. Proulx, dés imprimeur» de Québec, le t rophée de la Fédéra t ion. C« 
t rophée est remis chaque année au syndicat qui a fait , au cours de l 'année, les plus g rands progrès et mon t r é 
le plus d 'espr i t syndical. — (Photo "Le Travail" .) 

(suite de la dernière page) 

A QUI LA FAUTE ? 
Matér. de Salaires Prof i t s 
construc- Traite- et f ra i s 

tion * men t s généraux 

1939 50.8% 41.1% 8.1% 
1946 53.0 39.7 7.3 
1947 .52.1 38.4 9.5 
1948 50.2 36.4 13.4 
1949 52.0 36.3 11.2 
1950 52.9 33.7 13.4 

L'Association canadienne de la 
Construct ion elle-même fa i t auto-
r i té dans l 'emploi de ces chi f f res . 
Commentan t les ch i f f r e s pour 1946. 
elle disai t : 

"Les dern ie rs ch i f f r e s fourn i s 
par le Bureau de la Stat is t ique dé-
mon t ren t que les f ra is généraux des 
cons t ruc teurs et leurs prof i t s ont 
baissé depuis 1939 et ne sont donc 
pas u n f ac t eu r dans la hausse du 
coût de la construct ion." (Décla-
ra t ion de l'A.C.C. à l ' issue d 'une 
réunion du Comité de Direction 
à Montréal , le 9 avril 1947.) 

Le tableau mon t r e combien la si-
tuat ion a rad ica lement changé de-
puis 1946. Il ne peut y avoir de 
doute que les prof i ts réalisés ont 
été la pr incipale cause du prix 
élevé de la construct ion. Le brou-
haha au tour des salaires a servi 
de camouf lage pour cacher les fa i ts 
réels . 

Le pourcentage d ' augmenta t ion 
des t aux de salaires dans la cons-
t ruct ion depuis 1939 a été moindre 
que pour tout au t r e groupe indus-
tr iel au Canada sauf ceux du Trans-
por t e t des Communicat ions. Il se 
t ient encore bien en-dessous de la 
moyenne pour tous les au t res grou-
pes industr ie ls . 

Indice pré l imina i re 
des taux de salaires 

oct, 1951 (1939 = 100) 
Chant iers 246.4 
Mines 219.5 
Manufac tu res . 257.7 
Transpor t s 

et Communicat ions . . 215.0 
Service (Buanderies) . . 225.7 
Construction 217.2 

Moyenne généra le . . . . 242.1 
Source : "Gazette du Travail , mai 

1952, p. 540. 
La si tuat ion est même plus grave 

pour les hommes de mé t i e r qu 'e l le 
ne l 'es t pour les ouvr iers en cons-
t ruc t ion comme groupe. L ' indice 
pour "Tous les Ouvr iers de la Cons-
t ruc t ion" (y compris les journa l i e r s 
et les ouvr iers spécialisés) com-
por te u n p lus fo r t pourcen tage 
d ' augmenta t ion dans les t aux pour 
journa l ie r s qije pour les hommes 
de mét ier . La p lupar t des ouvriers 
spécialisés ne se sont pas m ê m e te-
nus au niveau de "Tous les Ouvr iers 
de la Cons t ruc t ion" ind iqué dans 

l ' indice, celui-ci é tant lui-même 
bien au bas de l 'échelle de 1« mo-

iyenne généra le dans l ' indice. 

' Indice des Taux moyens 
dans les Métiers de la Construction 

Canada, oct. 1951 
(1939 100) 

Br ique teurs 201.5 
Charpen t ie r s 220.2 
Pe in t res 219.0 
P lâ t r ie rs 208.0 
Plombiers 206.6 
Elect r ic iens 212.8 
Ouvriers du Métal en 

Feui l le 213.4 
Journa l i e r s d a n s la 

Construct ion 247.4 
Tous les ouvriers dans 

la Construct ion 217.2 
Source : Société cent ra le de l'Hy-

po thèque et du Logement , "Cons-
t ruct ion au Canada ', p remie r tri-
mes t re 1952, page 116. 

Pourquoi si peu de maison» 
construites ? 

Vers la f in de 1950, il devint évi-
den t que le p rog ramme de défense 
r e s t r e indra i t l ' indus t r ie de la cons-
truct ion. Les chefs du gouverne-
men t commencèren t à p réd i re que 
les res t r ic t ions é ta ient inévi tables 
et à p r e n d r e des mesures pour ra-
len t i r la construct ion. 

"For t e baisse dans la construc-
tion des logements à loyer mo-
dique, pa r sui te de la décision de 
por te r les t aux d ' in té rê t s à 5V2 ou 
6 % . " ("Financial Post" , 21 avril 
1951.) 

"Ottawa al lume la lumière rouge 
contre la const ruct ion civile." ("Fi-
nancial Post" , 20 janvier 1951.) 

"Ottawa res t r e in t les p rê t s à l 'ha-
bi ta t ion." 

"Visant à adap te r la const ruct ion 
domicil iaire à la capaci té indus-
t r ie l le du Canada qui se p r é p a r e à 
la guer re , le gouve rnemen t a au-
jourd 'hu i annoncé la suppress ion 
de la seconde hypo thèque qui per-
me t une aide p lus impor t an t e aux 
personnes dés i reuses de con.struire 
l eu r p rop re maison." ("Montreal 
Gazette", 6 f év r i e r 1951.) 

Le r a p p o r t annue l de la Société 
cen t ra le d 'Hypothèque e t de Lo-
gement déf in i t c la i rement qu i est 
responsable du p résen t ra lent isse-
men t dans la const ruct ion : 

"Tôt dans l ' année il sembla i t dou-
t eux que les salaires e t la main-
d'oeuvre. . . se ra ien t su f f i san t s pour 
ma in ten i r l e ' r y t h m e de construc-
t ion de maisons au n iveau de 1950, 
et pourvoi r aux exigences du pro-
g r a m m e de défense. . . P o u r t en i r en 
équi l ibre le vo lume de la construc-
t ion domici l ia ire nvec le ma té r i e l 

de construct ion disponible, le gou-
vernement . . . a suspendu le prêt ad-
dit ionnel d 'un s ixième prévu.. . p a r 
la Loi nat ionale du I>ogement... et 
a aussi suspendu les p rê t s sur hy-
po thèque fa i t s d i rec tement d 'aprè» 
les p ro j e t s d 'assurance des loyers 
de la Société..." 

Le r a p p o r t ne laisse aucun doute 
que les augmenta t ions de salaires 
n 'ont eu qu 'un e f f e t minime dans le 
ra len t i s sement de la construct ion : 

"Les qua t re pr incipales difficul» 
tés éprouvées en 1951 (étaient).. . 
une pénur ie de fonds d ' hypo thèque 
et de t e r ra ins p r épa ré s (serviced 
land), la réquis i t ion d 'un plus fo r t 
ve rsement initial... et les taux d'in-
térê ts plus élevés sur les nouvel les 
hypothèques. . ." 

F ina lement , l 'un ique ment ion 
dans le r a p p o r t de plus fo r t s f r a i s 
de salaires indique c la i rement que 
ceux-ci const i tuaient un élément dé 
moindre impor tance dans le coût 
élevé de la construct ion : "Le coût 
de la const ruct ion domici l ia ire du-
ran t l ' année est de 15 pour , cent 
plus élèvé, en moyenne, qu'en 1950. 
Les t aux de sala i res des ouvr iers 
de la const ruct ion ont a u g m e n t é 
d 'à peu p rès 9% et les prix des 
ma té r i aux d 'envi ron 18%." 

L'on t rouve le t rois ième point 
anti-unioniste dans un édi tor ia l du 
"Globe & Mail" de Toronto, du 25 
avril 1952 : "Combien d 'heures de 
t ravai l en t r en t dans la construc-
tion d 'une maison au jou rd ' hu i , 
comparée à celles d 'avant-guerre ? 
La réponse à cet te quest ion n'expli-
que que t rop c la i rement pourquo i 
l 'ouvr ier canadien moyen ne peu t 
s ' acheter une maison." 

Plus haut , nous avons prouvé la 
fausse té de la p ré ten t ion que le^ 
ouvriers se ra ien t responsables de 
la hausse du coût de la construc-
tion. Toutefois , le fa i t demeure , ou-
t re la quest ion de savoir qui est 
responsable , que les salar iés ne 
peuven t payer pour de nouveaux 
logements : 

"Le. fa i t indiscutable en r a p p o r t 
avec les maisons à loyer modiqu^ 
est que, que l que soit le f inance-
m e n t qui peu t ê t re e f fec tué , ou si 
bas que soit le coût de la construc-
tion, il y aura t o u j o u r s des fa-
milles incapables de r encon t re r le 
loyer r equ i s pour suppo r t e r le» 
f r a i s du capi ta l et les charges quji 
s 'y ra t tachent . . . Un subside a n n u e l 
au loyer (sous u n e f o r m e ou sous 
u n e au t re ) a é té un ive r se l l emen t 
r econnu comme la me i l l eu re tech-
n ique p r a t i que pour su rmon te r cf 
p rob lème ." (Proposi t ion de la Fé'> 
dé ra t ion canad ienne des Maires ç t 
des Municipal i tés au Minis tère dè 
la Reconst ruct ion, mai 1947.) 

(Renseignements ouvriw») 
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OUVEMENT 
La grève chez 

entre dans une 
Dupuis 
nouvelle 

phase 

Les Synd i ca t s f rança i s 
font tous de l'action politique 

Le problème des rappor ts en t re le syndical isme et la poli t ique esf 
l 'un des plus mouvants qui soient. M a reçu les solutions les plus diver-
ses d 'un pays à l ' au t re et, à l ' in tér ieur d 'un même on t rouve plu-

ie d'u sieurs types de relat ions en t re les cent ra les syndic 
par t is poli t iques d 'au t re par t . 

l 'une par t et le t 

On t ient pour certain qu 'un syndical isme apoli t ique, c'est-à-dire un 
syndicalisme qui n 'exercera i t pas une inf luence cer ta ine sur la pol i t ique 
d 'un pays est un syndical isme s tér i le ; inopérant , un syndical isme de 
façade. Comment done cet te inf luence s 'exercera-t-elle? Par la liaison 
é t roi te d 'une cent ra le syndicale avec un par t i pol i t ique? Pas nécessai-
rement . Le plus souvent cette union n 'est pas souhai table, bien que fa 
tenta t ion soit t ou jour s présenta de conf ier k tel ou tel par t i les espoirs 
et les aspirat ions de la classe ouvrière . 

Après deux mois de grève aux magasins Dupuis, les négocioHons viennent de reprendre entre io di-

rection de la Maison et le Syndicat des Employés du Commerce de Montréal. On ne sait pas encore à quoi 

ces pourparlers oboutiront, mais ils marquent quand même un tournant dans cet importent conflit. 

Dès les premiers jours des négociations, un incident te produisait, il mettait en cause uri discours 

de Gérard Picard à Louiseville, tel que rapporté por une dépêche de journol. Nous reproduisons ici les 

deux communiqués qui tirent ou clair cet incident... et nous ottendons le résultat des négociotions elles-

mêmes. 

Visite au Président 

Voici le texte d 'une déclarat ion L o u i s e v ï l l e 
fa i te par la maison Dupuis Frères : 

Le succès des négociat ions qui 
se poursuivent ac tue l l ement en t r e 
)e Syndicat nat ional des Employés 
du Commerce et la maison Dupuis 
F r è r e s Limi tée pour ra i t ê t r e sé-
r i e u s e m e n t compromis pa r une ré-
cente déclara t ion de M. Gérard 
P icard , p rés iden t généra l de la 
C.Ï.C:C. 

S\-jdressant à un ra l l i ement de 
grévistes de l 'Associated Textiles, 
lundi soir, à Louiseville, M. P icard 
a déclaré qu' i l suf f i ra i t , pou r met-
t r e f in aux d i f f é r ends en cours à 
] Associated Textiles et au maga-
sin Dupuis Frè res , que le gouver-
n e m e n t d e m a n d e aux deux com-
pagnies en cause de négocier de 
bonne foi. 

" E t o n n e m e n t " -

Commentan t cet te déclarat ion, 
les autor i tés de la maison Dupuis 
F r è r e s ne. cachent pas leur étonne-
men t . "Les négociations, précisent-
elles, ont é té repr i ses de bonne 
foi à la demande du syndicat . A 
la sui te d 'un p r e m i e r appel télé-
phon ique suggéran t la repr i se des 
négociat ions, le 31 mai dern ier , 
la maison Dupuis F r è r e s a p r i é 
le syndicat de f o r m u l e r ses propo-
sit ions par écri t pour évi ter tou te 
p e r t e de t emps inut i le e t f o u r n i r 
u n e base de discussion. Ces proposi-
t ions f u r e n t r eçues le 11 Juin der-
n ier . Nous avons alors d e m a n d é 
ce r ta ines précisions, que le syn-
dicat nous a t ransmises mardi , le 
17 juin, et jeudi , le 19 juin . Nous 
avons alors consenti à recevoir 
les r ep ré sen t an t s du syndicat dès 
vendred i mat in , alors qu 'une pre-
miè re r éun ion avait l ieu à 10 h. 
30 a.m. Une discussion prél iminai-
r e s 'amorça su r les proposi t ions 
du syndicat, au cours de laquel le 
nous avons r éc l amé cer ta ins dé-
ta i ls addi t ionnels , La réun ion f u t 
ensu i te a j o u r n é e à lundi mat in , à 
30 h. 30 a.m. Du côté pat ronal , 
nous avons t enu des r éun ions ven-
dred i et samedi pour é tudier les 
proposi t ions jusqu 'a lors fo rmulées 
p a r le syndicat et dé t e rmine r jus-
qu ' à quel point elles é ta ien t f inan-
c i è r emen t acceptables. De plus, 
nous avons fa i t exécuter à cet te f in 
u n long t ravai l de compilat ion par 
no t re personne l dans la j ou rnée de 
d imanche . 

' T e l que convenu, les pourpar-
le rs r e p r e n a i e n t à 10 h. 30 a.m., 
lundi , le 23, e t se poursuiva ient 
ju squ ' à 12 h. 30 p.m., alors que la 
r éun ion f u t d ' un commun accord 
a j o u r n é e à merc red i ma t in à cau-
se de la St-Jean-Baptiste e t pour 
p e r m e t t r e à l ' employeur de cher-
che r u n nouveau t e r r a in d ' en ten te . 
Nos r e p r é s e n t a n t s se sont de nou-
veau r éun i s lundi après-midi pou r 
é tud i e r les proposi t ions fo rmulées 
«u cours de l 'avant-midi. 

"I l nous semble que nous ne 
négl igeons aucun e f fo r t pou r en 
ven i r à une en ten te e t qu ' i l est 
b ien i n ju s t e dans les c i rconstances 
d ' ins inuer que nous sommes de 
mauvaise foi . E n m e t t a n t en doute 
n o t r e bonne foi, la déc la ra t ion de 
M. Picard n ' e s t s û r e m e n t pas de 
n a t u r e à c rée r u n e a tmosphè re 
propice à de f r u c t u e u s e s uégocia-
î ions ." 

M. Gérard Picard, p rés iden t de 
la Confédéra t ion des Travai l leurs 
cathol iques du Canada, pa r l an t à 
Louiseville lundi , a déf ié le gou-
v e r n e m e n t provincia l de rég ler les 
grèves de l 'Associated Text i les et 
de la maison Dupuis en app l iquan t 
en toute impar t ia l i t é les lois ou-
vr iè res actuelles. "Le r èg l emen t de 
ces confl i ts ouvriers , a déc laré M. 
Picard au cours d 'une assemblée à 
Louiseville, ne demande pas de 
changer nos lois actuelles. Il suffi-
ra i t au gouvernement de poser u i r 
geste énerg ique en d e m a n d a n t à 
ces deux compagnies de négocier 
de bonne foi. Comment , se fait-il 
que tous les moyens soient bons 
pour f r e i n e r l 'act ion syndicale, tan-
dis qu 'on semble manque r d 'éner-
gie pour a r r ê t e r une compagnie 
qui déf ie ouver t emen t toute une 
populat ion ?" 

M. Gérard Picard était escorté à 
Louiseville pa r u n groupe de deux 
cents grévistes de la maison Du-
puis F rè res , de Montréal . Le chef 
syndicaliste a expl iqué que ces gré-
vistes de la mét ropole é ta ien t à 
Louiseville pour t émoigner de leur 
sol idari té avec d ' au t res ouvr iers 
vict imes d ' une grève qui se pro-
longe depuis qua t re mois. 

Au tout début de la réunion, M. 
Gaston Bourbonnière , d i rec teur de. 
la grève, a tenu à sa luer la .pré-
sence à Louiseville des " r a t s de 
cale engagés pa r la compagnie 
pour br iser la grève" . 

"Depuis une semaine" , a déc laré 
M. Bourbonnière , "la ville de Loui-
seville reçoi t la visite de r a t s de 
cale engagés par la compagnie 
pour br iser no t re grève. Cela a 
fo rcé le syndicat à p r e n d r e une 
in jonc t ion cont re la compagnie, in-
jonct ion qui est r appor t ab le mer-
credi, le 25 ju in prochain, en Cour 
supér ieure . 

"Nous savons que la compagnie 
est p rê te à négocier si l 'exécutif 
de votre syndicat démiss ionne en 
bloc. Actue l lement , c 'est M. J e a n 
Marchand, secré ta i re de la C.T.C.C., 
qui p r end la place de M. Gaston 
Ledoux comme négocia teur . 

Mise au point- de 

M. Cérar.jJ Picard 
Le prés iden t général de la 

C.T.C.C., M. Gérard Picard, nous 
r e m e t la mise au point su ivante 
au s u j e t de l ' assemblée des gré-
vistes t enue à Louiseville, diman-
che de rn ie r : 

"Les comptes r endus de presse 
con t iennen t une comparaison en-
t re Dupuis F rè r e s et Associated 
Text i les r e la t ivement aux négocia-
t ions en cours et où j ' au ra i s ac-
cusé les deux employeurs de mau-
vaise foi, à Louiseville. 

" J e t iens à déc la re r que j 'ai com- : 
pa ré le cas de l 'Associated Texti les j 
à celui de Yamaska Garments en 
r appe lan t qu'i l y a que lques an-
nées, sur une déclarat ion officiel le 
du gouvernement provincial , et sur 
une décision de poursu ivre la com-
pagnie, la grève avait é té réglée 
p resque aussitôt . J 'a i suggéré que 
les mêmes moyens soient pr is dans 
le cas de Associated Textiles, de 
Louiseville, cons idérant que cet te 
compagnie é ta i t de mauvaise foi. 

"Quant à Dupuis Frè res , j 'ai ex-
posé géné ra l emen t que cet te en-
t repr i se devra i t s 'or ienter vers une 
convention collective modèle, j 'a i 
donné des da tes des divers stades.^ 
des négociations, de la conciliation, 
de l ' a rb i t rage et de la grève, et 
j 'a i indiqué que les négociat ions 
é ta ien t repr i ses mais que nous ne 
savions pas encore ce qui en décou-
lerai t . Rien de cela ne met en doute 
la bonne foi de Dupuis F rè r e s et 
les séances que nous avons eues ces 
jours de rn ie r s se sont poursuivies , 
comme je l 'ai d é j à déclaré, dans 
une a tmosphère cordiale. 

Le 28 mai 1952, les m e m b r e s du bureau confédéral de la C.F.T.C., 
secré ta i res généraux et exper ts f inanciers , se p résen ta ien t chez le Pré-
s ident du Conseil (Premier Ministre, en France) pour lui f a i r e compren-
d re que, eux, r eprésen tan t s d 'un vaste mouvement syndical , n ' é ta ien t 
pas du tout sat isfai ts de la poli t ique économique du gouvernement , la-
quelle, disaient-ils, "desser t les in térê ts de la classe laborieuse". M. 
Pinay, l 'actuel Prés ident du Conseil, a t rès bien reçu les délégués du 
syndicat , parce que dans les pays civilisés on ne f e r m e pas la porte au 
nez des délégués des t ravai l leurs , on ne leur raconte pas des histoires 
de loup comme à de petits garçons. Représentan ts d 'un vaste sec teur de 
l 'opinion publ ique, on est ime qu'ils ont pa r fa i t emen t le droi t de f a i r e 
valoir leur point de vue. 

Cette visite n 'é tai t pas de la par t de» chefs syndicalistes une s imple 
visite de courtoisie ou une visite du Jou r de l 'An. Ces hommes al la ient 
t rouver le gouvernement avec des cr i t iques sér ieuses et des solutions 
soigneusement étudiées. Et pour fa i re bien comprendre au gouverne-
ment et à l 'opinion publ ique en général qu'i ls n ' en tenda ien t pas r ire, ils 
organisaient pour ce t te même journée du 28 mai ce qu' i ls appel lent un* 
" j o u r n é e revendicat ive". Les ouvr iers é ta ient invités à s igner des péti-
f ions à l 'usine, sur les lieux du travai l , et à p résen te r leurs revendica-
tions aux pat rons de l 'usine. Le soir, à 6 heures , pour couronner la jour-
née, grand meet ing au cours duquel les responsables du mouvement 
al laient p résen te r le rappor t de leur en t revue avec M. Pinay. 

Les émeutes 

"A l ' assemblée de Louiseville, 
pa r ail leurs, j ' a i commenté assez 
longuement la législat ion actuel le 
en mat iè re de grève, fa i san t res-
sort i r ce qui, à mon avis, devra i t 
ê t re amél ioré pour éviter les dif-
f icu l tés de tou tes sor tes auxquel les ^ 
doivent f a i r e face les organisat ions G f è v e S 
syndicales dans ces pé i iodes mou-1 
vementées . " i 

Nous venons de décr i re ici un mode d ' Inf luence syndicaliste sur la 
pol i t ique d 'un pays, en dehors de ce qu'il est convenu d ' appe le r la poli-
t ique des part is . Ce mode d ' in f luence peut s 'exercer sur le plan local, 
voire sur le plan municipal auprès du dépu té ou du maire . A condition 
que les porte-parole du syndicat soient bien préparés , qu' i ls connaissent 
à fond la quest ion qu' i ls vont exposer aux autori tés , qu' i ls ne se laissent 
pas enfoncer à la p remiè re object ion fo rmulée par les "personnes ins* 
t rui tes ' ' . On saisit ici, une fois de plus, l 'absolue nécessi té d 'une solide 
éducat ion économique des d i r igeants du mouvement à tous les échelons. 

Comment procèdent les communis tes , eux? (qu'il ne f au t jamais 
confondre avec la C.F.T.C., qui est une cent ra le chré t ienne) . Cette mê-
me journée du 28 mai, si fe r t i le en leçons^ devait nous l ' apprendre . 
Disons d 'abord que les communis tes ont une inf luence p répondéran te 
et indiscutable dans la Confédérat ion généra le du Travail (C.G.T.). 

Le général RIdgway venait d 'a r r iver à Paris pour p r end re la direc-
tion du SHAPE, à la suite du général Eisenhower. Or, le SHAPE, c'est 
l ' é ta t -major At lant ique , les forces réunies de tous les ennemis des par-
t is communis tes de tous les pays. Ridgway, donc, c'est l 'ennemi poli-
t ique du part i communis te f rança is comme de tous les par t is commu-
nistes de la t e r r e (qui n'en fon t qu 'un, comme chacun sait). Que vont 
fa i re les d i r igeants de la C.G.T. où ils exercent une inf luence prépon-
dé ran t e? "C'est bien simple, diront-ils, fa isons une grève généra le . " La 
soir du 28 mai, le député communis te Jacques Duclos est a r rê té par la 
police. Que vont fa i re les d i r igeants de la C.G.T.? Ils d i ron t : "Nous 
allons fa i re la grève aussi longtemps que le dépu té Duclos n 'aura pas 
été remis en l iber té ." En fai t , l 'ordre de grève ne f u t pas suivi et la 
C.G.T. devait enreg is t re r l 'un des plus re tent issants échecs de son his-
toire . 

Gérard PICARD" 

La prospérité par le fromage... 
"Si chaque Canadien mangeai t 

deux l ivres de f r o m a g e de p lus 
cet te année — ce qui n 'es t pas con-
s idérable pour douze mois — not re 
su rp lus p révu de 25 à 30 mill ions 
de l ivres de f r o m a g e d i spara î t ra i t 
en t r a înan t avec lui les sé r ieux pro-
b lèmes que pose à l ' industi-ie lai-
t i è re la s i tua t ion f r o m a g ê r e " , a 
déc la ré a u j o u r d ' h u i le Dr Henri-C. 
Bois, d i r ec teur na t ional de la Fé-
dé ra t ion canad ienne des Produc-
t eu r s de lait . 

Le Dr Bois a t e n t é de démon-
t r e r à u n imposant g roupe de con-
sommateu r s de la Métropole com-
bien il en coûte peu d ' e f fo r t s indi-
viduels souvent pou r so lu t ionner 
les p rob lèmes les p lus complexes 
m ê m e sur le p lan in te rna t iona l . 

"Nous sommes convaincus, a 
a j o u t é le Dr Bois, que pour a m e n e r 
les gens à m a n g e r p lus de fro-
mage i l f a u t r ecour i r aux tech-

niques les plus modernes de la pu-
blici té pour r e m e t t r e constam-
men t devant les yeux des consom-
m a t e u r s la va leur nut r i t ive et la 
saveur du f r o m a g e ; leur o f f r i r des 
rece t tes a l léchantes que les ména-
gères avisées peuven t p r é p a r e r en 
u t i l i sant ce p rodu i t ; l eu r r appe le r 
en f in l ' impor tance p r imord ia le que 
p r end l ' écoulement adéqua t d ' un 
p rodu i t comme le f r o m a g e à des 
pr ix équi tables pour le pouvoir 
d 'achat des cul t ivateurs , g rands 
ache teurs des produi t s manufac tu-
rés . " 

Le Dr Bois a r appe lé que l 'on 
p r é p a r e pour l ' au tomne u n grand 
fes t ival du f r o m a g e auquel contri-
bue ron t tous ceux qui venden t ce 
p rodui t la i t ier ou qui f ab r iquen t 
u n produi t a l imenta i re que les con-
sommateu r s ont cou tume de ma-
r i e r au f romage . 

Nous venons d 'évoquer Ici une grève poli t ique, un mode d ' in f luence 
qui relève beaucoup plus de la poli t ique pu re que du syndical isme. Chez 
les communis tes , le syndicat est un ins t rument au service du par t i . Un 
ins t rument au service d 'une polit ique, d 'un part i poli t ique, fût-il nat ional 
ou in ternat ional . Mais il n 'est pas sans Intérêt de noter que la C.G.T. 
n 'est pas seule engagée dans la gue r r e f ro ide . Le "New York Times" du 
9 juil let 1951 écrivait ceci: "Celle des deux par t ies qui réussira à con-
quér i r les syndicats de l 'ensemble du monde libre pourra gagner la 
gue r re f ro ide . " L 'American Federa t ion of Labor (A.F.L.) reçoit des fonds 
du State Depar tment qu 'el le dépense ensui te en Europe pour fa i re échec 
aux cent ra les communis tes (pas moins de $100,000 par année, depuis 
1945). 

Les centra les chré t iennes sont beaucoup plus réservées à cet égard. 
Elles es t iment que le syndicalisme ne doit pa t deveni r un ins t rument 
pol i t ique; que s'il le devient , ce sera pour le malheur du syndical isme 
lui-même qui perdra des plume» dans <c t raf ic d ' inf luence . 

Les journaux 

J e m'en voudrais de ne pas noter ici qu 'on util ise dans les cent ra les 
chré t iennes (C.F.T.C.) le p rocédé qui consiste à dénoncer nommémen t 
et pub l iquemtnf pa r l« voix d«4 jou rnaux syndical is tes les députés ou 
minis t res qui se s ignalant pa r d<f a t t i tudM c a r r é m e n t ant iouvr ières . Un 
mil i tant da l« C.F.T.Ô. BOSi» t «Wtlarél " N o u t uti l isons ce procédé et 

e tf icl i t» ." nous l« t rouvons trè« 

9wy CORMIER 
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A C H I C O U T I M r 

Le 28è Congrès de la 
Fédération des Métiers de 

l'Imprimerie 
- L ' E x é c u t i f e s t r é é l u en b l o c -

LE PET IT E M P L O Y E 
Dédie à tous les "collets b lancs" qui 

a t tendent le syndicalisme . . . 

La Fédération des Métiers de l'Imprimerie du Canoda tenait, en fin d« semaine dernière, son 

28ème congrès onnuel à Chicoutimi. ^ 

Les quarante délégués, venant da toutes les parties de la province, durent étudier un pro-

gramme ossez chargé. A souligner : le rapport du prés'tdent et celui du trésorier qui furent accep-

tés sans objection. On vota cependant, en marge des rapports, une résolution qui avait trait au lan-

cement d'une compagne d'organisation plus énergique au cours de l'année à venir. 

Le rapport du secrétaire, reflétant les activités du Bureau fédéral, fut accepté en entier. 

Résolutions 

Les pr incipales résolut ions étu-
diées par le Congrès sont les sui-
vantes : 

"Que les employés à l 'emploi de 
l ' Indus t r ie de l ' Impr imer ie d'Otta-
wa reçoivent u n salaire iden t ique 
à ceux payés dans les au t res ate-
l iers pour un t ravai l s imilaire . 

"Mise hors la loi des unions de 
Compagnie. 

"Mesures eff icaces pa r la Com-
mission de Relat ions ouvr ières 
pour p ro téger le dro i t des ouvriers 
à l 'organisat ion sans c ra in te d'in-
t imidat ion et de discr iminat ion. 

"Le rappe l du Bill 60. 

"Le rappe l de la section de la 
Loi ouvr iè re p e r m e t t a n t d 'empris-
sonner ou de me t t r e à l ' amende 
les ouvriers en grève. 

"Exempt ion sur les ve rsements 
fa i t s à l ' impôt sur le r evenu pour 
les mon tan t s versés par les syn-
diqués pour la protec t ion en ma-
ladie, en accident , au décès, pour 
u n fonds de grève e t pour les pré-
lèvements fa i t s p a r les Comités 
pa r i t a i res sur les salaires des ou-
vriers . 

"Au su j e t des pensions de vieil-
lesse : S50 pa r mois pou r les fem-
mes ayant a t te in t 60 ans et pour 
les hommes ayant a t te in t 65 ans; 
le coût serai t d é f r a y é au 3 / 5 p a r 
le gouvernement f édé ra l et au 2 / 5 
p a r les provinces avec l 'aboli t ion 
des enquê tes sur les moyens de 
subsistance. 

^ "L 'é tab l i s sement des assurances 
cont r ibuto i res pour une pension de 
r e t r a i t e avec par t ic ipat ion t r ipar -
t i t e : l ' employé et l ' employeur con-
t r ibuera ien t , le gouvernement sol-
dan t le res te . 

"Exempt ion individuel le d ' impôt 
po r t é à $1,500 pour les célibatai-
res et à $3,000 pour les personnes 
mar iées avec un dégrèvement de 
$400 pa r dépendant . 

"Que les allocations famil ia les 
soient augmentées de 20%. 

"Que de nouvelles démarches 
soient fa i tes au Bureau in ternat io-
na l du Travai l a f in de f a i r e déci-
der d 'une convocation t r ipa r t i t e des 
Ar t s g raph iques pour c rée r u n e 
Commission d ' Indus t r i e pour les 
mé t i e r s de l ' impr imer ie et des 
b ranches connexes. 

"Que des cours p ra t iques pour 
l ' indus t r ie en cause soient organi-
sés dans la région de Chicoutimi, 
semblables à ceux qui exis tent dans 
Montréal et Québec, avec la colla-
bora t ion du min is tè re e t p lus pré-
c isément pa r une équipe d ' exper t s 
qual i f iés qui v is i tera ient le Sague-
nay, la Mauricie, les Cantons de 
l 'Est et les au t res endroi t s jugés 
nécessaires . 

"Changement au r èg l emen t du 
Service nat ional de P l acemen t a f in 
qu 'aucun employeur ne puisse an-
noncer , sous l ' au tor i t é du Service 
nat ional du P lacement , lo rsque ses 
employés sont en grève et qu 'au-

cun pos tu lan t ne puisse lu i ê t re 
r é f é r é pa r ce service. Si u n em-
ployeur décide p e n d a n t la grève 
de congédier u n de ses employés, 
que ce de rn i e r puisse recevoir les 
pres ta t ions d 'assurance-chômage. 

"Forma t ion d 'une commission ab-
so lument i ndépendan te de la poli-
t ique pour r ég i r l ' a rb i t rage . 

"Qu'i l soit impossible, m ê m e au 
l i eu tenan t gouverneur en conseil, 
d ' appor t e r quelque changement 
que ce soit à une en ten te inter-
venue en t re u n e ou des associa-
t ions pa t rona les ou une ou des as-
sociations d 'ouvriers , sans le con-
sen tement des par t i es in téressées . 

"Forma t ion d 'un fonds de ré-
serve pour l 'assurance-vie. 

"La const ruct ion d 'une nouvel le 
école des Ar t s graphiques . 

"La permiss ion de f o r m e r un or-
ganisme cu l tu re l qui groupera i t , 
sur le p lan national , les divers syn-
dicats et g roupemen t s de journa-
listes de langue f r ança i se du pays, 
dans le bu t de p e r m e t t r e aux jour-
nal is tes syndiqués de la Fédé ra t ion 
de r e p r é s e n t e r la Presse canadien-
ne d 'express ion f rança ise , t an t sur 
le p lan nat ional que sur le p lan in-
te rna t iona l et de pa r l e r en son 
nom. Cet organisme pour ra i t ê t r e 
désigné sous le nom de : "L 'Union 
canad ienne des Journa l i s tes de 
Langue f rança ise . 

'Tou tes ces résolut ions f u r e n t 
adoptées et la p l u p a r t se ron t expé-
diées pour é tude au prochain con-
grès de la C.T.C.C. 

Le syndicat local de Chicoutimi 
eu t l 'occasion de servir u n goûter , 
lors de la de rn iè re séance, à tous 
les congressistes. 

Les réun ions du congres f u r e n t 
prés idées success ivement par MM. 
G.-A, Gagnon, de Montréal , et Ar-
mand Morin, de HuU. 

Election 

L'exécutif p re sque en t i e r f u t ré-
élu, bien qu 'à p lus ieurs charges les 
sièges a ient é té contestés . M. Al-
phonse Proulx , de Québec, f u t l 'ad-
versa i re de M. Gagnon à la pré-
sidence. 

Les élect ions f u r e n t p rés idées 
pa r M. Roger McGinnis, du j ou rna l 
"Le Travai l" , qui avait comme se-
c ré ta i re M. Roger Mathieu, prési-
den t du Syndicat des Journa l i s t e s 
de Montréal . Les élus sont les sui-
vants : 

1er vice-président , A r m a n d Mo-
r in (Hull); 2e vice-président, Henr i 
Savignac (Joliette); 3e vice-prési-
dent , R. Seer (Chicoutimi); 4e vice-
prés ident , E d g a r Gaude t te (Monc-
ton); secré ta i re , Roméo Valois 
( M o n t r é a l ) ; assis tant-secrétaire , 
Omer Ta i l l e fe r (Montréal); t réso-
r ier , A lphonse St-Charles (Mont-
réal) ; vér i f ica teur , Sar to Lacombe 
(Montréal); d i rec teurs , Alph . P rou lx 
(Québec), A d r i e n Rancour t (Beau-
ce), M. Dupuis (Sherbrooke) ; C. 
Ross (St-Jean), J . Lachapel le (Gran-
by), J.-M. Morin (Montréal) . 

Les au t res cen t res qui n ' é ta ien t 
pas r ep ré sen té s auron t le loisir de 
n o m m e r l eu r s délégués et cet te 
nominat ion sera ra t i f i ée pa r le pro-
chain bureau f é d é r a l de la Fédé-
rat ion. 

Quelques délégués f r a t e rne l s as-
s is ta ient à toutes les assises et le 
con f rè re Roger McGinnis, du "Tra-
vail", a fa i t u n exposé de la situa-
tion du jou rna l à t r avers la C.T. 
C.C. en ins is tant su r le carac tè re 
éducatif du journal , son t i rage, son 
expansion, sa nécessi té dans le mou-
vement . 

Les syndiqués présents se sont 
chargés de d i f f u s e r le p lus pos-
sible, chacun dans son cent re res-
pectif , l ' abonnemen t collectif de 
tous les membres . 

Hâte-toi, pet i t employé, hâte-toi 
l 'ai vu ton regard angoissé quand tu at pri» le t r amway en marche . 
tu es essouflé, tu regardes ta mont re 
tu cherches dans ta poche ton carne t de t ickets , 
il va fa l loir courir et monte r les escalier* q u a t r e i qua t re , 
tu regardes encore ta mon t re comme si elle allait comprendre e t 

ra lent i r ta marche . 
peut-être a-t-elle avancé un peu pendan t la nui t , peut-ê t re la pendu le 

de la compagnie s'est-elle a r r i t é e , 
peut-être le chef du personnel est-il lui-même en re ta rd , 
c 'est peu probable 
alors on aura sonné 
on va noter ton re tard sur un cahier 
on te f e ra s igner 
on ne l 'oubliera jamais 
q ' iand tu demanderas une augmenta t ion on examinera ton dossier , 
on verra que tu n 'es pas un employé modèle , 
0.1 verra que tu n 'assures pas ton service, que tu restes au lit le 

mat in que tu f l ânes dans let rue» 
hâte-toi, pe t i t employé, hâte-toi 
car si tu perdais ta place, que deviendrais- tu? 
"C'est si diff ici le en ce m o m e n t " 
et "ce m o m e n t " c'est depu i t des année t 
c 'est depuis la gue r r e 
• t avant c 'é ta i t la gue r r e 
et avant c 'étai t après une au t r e g u e r r e 
eî avant c 'étai t l ' au t re g u e r r e 
avant c 'étai t ton service mi l i ta i re 
c 'étai t t rois ans à ce moment 
et avant c 'é tai t la pension, payée par let sacr i f ices d e ton pe t i t 

employé de pè re 
en somme cet te pet i te ph rase 
"c 'es t diff ic i le en ce m o m e n t " 
c'est toute ta vie 
et ma in tenan t tu vieil l i t 
Hâte-toi, peti t employé, hâte-toi 
tu vas ê t re en re ta rd 

Ouy MERCIER 
(Extrai t de Poésie 46, No 29) 
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de laisser 

salaires de famine 
— • é-, , ne tio li^ ««r «omaine il prêt 

Son 
lalaire 
à 
Toronto ^ 

DOPLESSIS VOUS COÛTE TROP CHER 
l« Parti libéral Provincia» 

DUPLESSIS TOMBERA COMME LE PONT DE TROIS-RIvfERES ' 
"droit et solide comme l'Union Nationale" 

(Duplossis, la 6 iuln 1 94S, a Trols-lUvIirml 
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UNION NATIONALE 
Les ouvriers ont connu la 
véritable Justice Sociale 
sous le gouvernenient 

PLESSIS 

Le nombre des contrats de travail a doublé sous TUnion Nationale. 

Les effectifs syndicaux se sont considérablement accrus sous 
rUnion Nationale. 

Les lois ouvrières ont été appliquées également pour les ouvriers et les 
patrons sous le régime de l'Union Nationale. 

Les salaires des ouvriers d'amianie étaient de 0.44 en 1944; en I9S2, Ils 
sont de $1.51, principalement grâce à la formule Duplessis. 

L'UNION NATIONALE NE PRECHE PAS LA REVOLTE 
MAIS L'ENTENTE ENTRE LE CAPITAL ET LE TRAVAIL 

Laissons Duplessis continuer son oeuvre 
Publiée par l 'organisation de l 'Union Nat ionale . 
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A QUI LA FAUTE 
1. si les maisons coûtent clier; 
2. si la construction ralentit \ 

Les patrons nous jettent la pierre; ont-ils la conscience 
si pure ? 

"Le problème le plus sérieux auquel la construction doit foire foce est la diminution de la producti-
vité individuelle de l'ouvrier depuis 1939... Le mouvement ouvrier doit reconnaître que l'augmentation des 
salaires, sans augmentation dans la productivité, ne peut signifier qu'une augmentation des frais de la 
construction. Sans cette admission, le mouvement ouvrier ne peut s'attendre à récolter de véritables béné-
fices des augmentations de salaires," (Rapport de l'Association canadienne de la Construction, 9 avril 
1947.) 

"Le mouvement ouvrier doit se rendre compte que là où les profits sont tenus a des niveaux rai-
sonnables, les augmentations de salaires sans une forte augmentation de productivité ne peuvent 
signifier qu'une hausse des frais..." (A.C.C., communiqué de presse, 28 janvier 1948.) 

"Des demondes outrées d'ougmentations de salaires et des taux de solaires élevés peuvent devenir 
mortelles pour le mouvement ouvrier lui-même. Le coût de la construction a reçu beaucoup de publi-
cité depuis une couple d'années, et l'augmentation du coût est en très grande partie due aux augmen-
tations de salaires et à la diminution de la productivité individuelle..." (Discours de A. C. Ross, prési-
dent de l'A.C.C., communiqué de presse, 16 janvier 1950.) 

''L'industrie reconnaît lo nécessité de stabiliser les frois de la construition et de les réduire partout 
où c'est possible... C'est pourquoi l'industrie croit que toute ougmentotion générale dans les toux 
des salaires dans la construction serait mol avisée." (Rapport de Robert Drummond président de l'A 
C.C., publié dons le "Montreal Daily Stor", 9 mars 1950.) 

" M . Wilmut (président de l'A.C.C.) a souligné que le-rythme de la construction baissera si l'on 
persiste dans les demondes d'augmentation des taux de solaires de 25 à 40c l'heure et plus ainsi que 
pour d'autres bénéfices dispendieux." ("Globe & Mai l " , Toronto, 1er moi 1952.) 

Trois faussetés 
Ces phrases sont si fami l iè res e t 

cet te renga ine a été si souvent ré-
pé tée que p lus ieurs personnes en 
sont venues à les accepter comme 
vraies. Le fa i t est que la propa-
gande anti-ouvrière dans l ' indus-

responsables du présen t ralentis-
sement actuel dans la construct ion; 
3) Les ouvriers ne peuvent se pa-
yer de nouveaux logements à cau-
se des demandes i r ra isonnables des 
ouvriers dans les mét ie rs du bâ-
t iment . 

Chacun de ces t rois a rgumen t s 
t r i s de la c o n s t r i i r t i m i e s t u n r.;.,- I P®"' r é fu té . Sur le point (1) : 
fa i t e L m o l ^ d e la m a n f è i e d^ont l ' augmenta t ion des prof i t s dans l'in-
f o n c t L n r ia trompe^k^d^^^^^^ I'» const ruct ion et les 
re la t ions ouvrières. 

Les plus impor tan t s mensonges 
anti-unionistes sont les suivants : 
1) Le coût élevé de la const ruct ion 
depuis l ' avant-guerre est dû pre-
miè remen t à de plus fo r t s débour-
sés aux ouvriers ; 2) Les hausses de 
sala i res accompagnées d 'une dimi-

prix haussés des maté r iaux de cons-
t ruct ion sont les pr incipales causes 
du coût élevé de la construct ion. 
Les ouvi-iers ont reçu une pa r t de 
plus en plus r e s t r e in te du dollar 
versé pour la construct ion, tandis 
de p lus en p lus ar rondie . Sur le 
point (2) : le r a len t i s sement dans 
la const ruct ion des logements a é té 

nut ion dans la product iv i té son tamené dé l ibé rément pa r le gouver-

AUTOUR 
DU 

90/T£A 
fAmns-MOucHms 
Jolie boîte à bonbons ai»é-
msnt transformée en boîte à 
papiers-mouchoirs. Taillez une 
fente avec un demi-cercle au 
milieu. 

n e m e n t canadien qui dir ige les ou-
vr iers et les maté r iaux vers les in-
dus t r ies de gue r re pour a l imente r 
le p rog ramme de défense . Sur le 
point (3) : il est depuis longtemps 
reconnu par des autor i tés compé-
tentes que la g rande ma jo r i t é des 
ouvriers ne pourront se payer de 
nouveaux logements à moins que 
les gouvernements n ' in te rv iennent 
en accordant des subsides à cet te 
f in . 

Qu'est-il arrivé aux salaires 
dans la construction ? 

Les r ep ré sen t an t s pa t ronaux dans 
la construct ion r épè ten t sans cesse, 
depuis la f in de la guerre , que les 
ouvriers sont responsables des pr ix 
élevés. Les ci tat ions du commen-
cement de cet a r t ic le , n ' en sont 
qu 'un fa ible exemple. 

Si ces accusations é ta ient justi-
fiées, l 'on s ' a t t endra i t à consta ter 
que les déboursés en salaires comp-
tent pour une plus g rande propor-
tion que j amais auparavan t dans 
les f r a i s de la construct ion. Mais 
tel n 'est pas le cas. 

Le Rappor t sur l ' Indus t r ie de la 
Construct ion au Canada du Bureau i 
f édé ra l de la Stati.stique pour 1950 
(le de rn ie r publ ié) démon t r e que 
les t r a i t emen t s et sa la i res sont en 
propor t ion descendante dans le 
coût de la const ruct ion pa r rap-
por t au pourcen tage pr i s par les 
profi ts , les f r a i s géné raux (y com-
pris les t r a i t emen t s des d i rec teurs) 
aussi bien que pa r les matér iaux . 

(suite à la page 4) 
(Renseignements ouvriers) 

PROBLEM 
UVRIE 

L'élargissement indéfini du coeur 
Quand on s 'est mis à a imer Dieu de tout^son coeur, de toute son 

âme, de toutes ses forces, de tout son espr i t et son prochain comme 
soi-même, quand c 'est sér ieux, "pour de bon", on a commencé un 
é largissement indéfini de soi-même. On ne peut plus res ter repl ié 
sur soi, tourné vers soi; on est tourné vers le grand Dieu qui veut 
qu'on l 'aime. 

On se fa i t serviable, empressé pour aider les aut res autour d e 
soi; on communie i leurs diff icul tés , à leurs espoirs, à leurs joies. 
On est t roublé de leur déchéance, on est ému de leurs e f for t s . 0 - i 
ne Se contente pas de s 'approcher , de les regarder , on devient eux. 
A se dévouer in lassablement pour eux, on prend l 'habi tude de s 'ou-
blier , de s ' e f facer , de moins compter ; on se discipline au service. 

Bientôt, on s 'aperçoit qu'on est parfois " roulé" , exploité. Il ne 
f au t pas ê t re sot, mais app rend re à r endre les vrais services k 
ceux qui en ont vra iment besoin et qui ne peuvent , seuls, s 'en t i r e r . 
On découvre peu à peu l 'ordre de la char i té et les condit ions de l 'ef-
ficacité. 

On en arr ive, par amour , à dé tec ter la vraie misère, l ' immense 
misère collective et, pour gagner en eff icaci té , à s 'en p r end re i ses 
causes, è te donner sans réserve au combat de la liliération univer-
selle. 

Le coeur s 'est progress ivement , indéf in iment élargi. Il a logé 
en lui tous les matér iaux, de toutes les catégories sociales et, spé-
cia lement , les habi tan ts des taudis , les sous-prolétaires , les é l émen t s 
matér ia l isés du pauvre peuple. 

Le coeur s 'est t r ans fo rmé , s'est fondu en eux, est devenu misé-
ricorde. 

Le coeur s 'est laissé t ou rmen te r par cet te misère : l 'angoisse 
l'a saisi, l'a broyé. 

Le coeur s 'est t rouvé tout proche du coeur du Christ, tou t res-
semblant au coeur du Christ , ba t tan t avec Lui, ba t tan t avec tous 
les coeurs de tous les hommes. 

Aussi, quand on rencont re une personne, n ' impor te laquelle, an 
la t rouve déjà logée dans son coeur. On l'a dé jà rencont rée dans son 
amour . On l 'avait déjà t rouvée dans le coeur du Christ . On l ' a t tendai t . 

L.-J. LEBRET, 
(Action, marche vers Dieu). 

Pour eonsertfer fums et UGOmS 
Cases mobiles, bien aérées. Charpente à 3 " du mur. 
Montants: 2 " x 4". CouHsseaux: 1 " x 2". Casesi 
3 " X 30 " X 60". Fonds d claîre-voie (lamelles espa-
cées de \ pour 
lisération). liai iitii VI <o«siiiî fiiMOUls 

riiiimli fi l 

C O M M I S I b V K i AU • U 'J IK 

les comifés mixtes de production offrent un 

programme propre à permettre 

Consultation et collaboration 

dans l'industrie 
La consul ta t ion ouvr ière-pa t ronaie con jo in t e 

-k renseigne mieux le travailleur -sur son 
emploi et sur l'entreprise; 

* l'aide à acquérir le " s en s " de son emploi et 
à apprécier son importance dans l'ensembla 
du travail ; 

* permet considération da ses sentiments et 
de ses vues sur un grand nombre des 
problèmes qui se posent à lui dans son 
travail quotidien; 

* fait naître en lui l'orgueil de son emploi, da 
son établissement et de son industrie. 

La mei l leure m é t h o d e de consul ta t ion con jo in te est 
par l ' en t remise d ' u n comi té mix te de p roduc t ion 

Y A-T-IL UN C.M.P. OU VOUS TRAVAILLEZ ? 

P o u r plus amples r ense ignemen t s sur l 'organisa t ion d'un 
C.M.P., 

s ' adresser au 

Service de collaboration ouvrière-patronale 

Division des relat ions indust r ie l les 

MINISTERE DU TRAYAI l OTTAWA 
Bureaux è l Amhers t , Trols-Rivières, Montréal , Toronto , Hamil ton, 

St. Cathar ines , Ki tchener , Windsor , Winnipeg et Vancouver . 

M I L T O N F. GREGG, 

Ministre. 

A. M a c N A M A R A , 

Sous-ministre. 


